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Bulletin  des  Lois,  N°.  92.. 


Au  nom  de  la  République  française. 

L O I 

Relative  au  paiement  des  valeurs  stipulées  dans  les  baux  à 
ferme  antérieurs  au  décret  du  premier  Brumaire  an  //,  en 
équivalent  de  la  dîme  et  d'autres  droits  supprimés. 

Du  vj  Brumaire  an  Y de  la  République  française , une  et  indivisible. 

Ii£  Conseil  des  Anciens,  adoptant  les  motifs  de  la  déclaration  d’urgence  qui 
précède  la  résolution  ci- après,  approuve  l’acte  d’urgence. 

Suit  la  teneur  de  la  Déclaration  d'urgence  et  de  la  Résolution  du  7 

Brumaire  : 

Le  Conseil  des  Cinq-cents,  considérant  qu’il  est  instant  de  rendre  aux  stipu- 
lations autorisées  par  l’équité  ou  par  les  lois  , leur  exécution  , et  de  détruire  l’effet 
rétroactif  qui  aurait  été  donné,  au  préjudice  des  conventions  entre  citoyens , à 
des  lois  prohibitives , 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Après  avoir  déclaré  l’urgence,  le  Conseil  prend  la  résolution  suivante: 

Les  propriétaires  qui,  en  exécution  des  décrets  des  11  mars  1791  et  25  août 
1792,  et  antérieurement  à celui  du  premier  brumaire  an  II,  avaient  stipulé  dans 
leurs  baux  à ferme , qu’il  leur  serait  payé  une  valeur  séparée  du  prix  des  fer- 
mages, en  équivalent  de  la  dîme  ou  d’autres  droits  supprimés  , ont  droit  d’exiger 
le  paiement  de  cette  valeur  , toutefois  sans  intérêts,  nonobstant  la  disposition  d® 
l’article  I."  du  décret  du  premier  brumaire  an  II , laquelle  est  rapportée  quant 
aux  baux  et  stipulations  consentis  avant  sa  publication, 
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La  présente  résolution  sera  imprimée. 

Signé  Cambacérès  , président  ; 

Dubois  ( des  Vosges  ),  T.  Berlier,  Mathieu,  secrétaires. 

Après  une  seconde  lecture , le  Conseil  des  Anciens  APPROUVE  la  çésolutibn  ci* 
dessus.  Le  27  Brumaire,  an  V de  la  République  française.  ~~ 

Signé  J.  G.  Lacuée  , président  ; 

Kervelegan,  Lepaige,  Viennet,  secrétaires. 

Le  Directoire  exécutif  ordonne  que  la  loi  ci-dessus  sera  publiée , exécutée , et 
qu’elle  sera  munie  du  sceau  de  la  République.  Fait  au  palais  national  du  Directoire 
exécutif,  le  27  Brumaire,  an  V de  la  République  française. 

Pour  expédition  conforme,  signé , P.  Barras  , président ; par  le  Directoire 
exécutif,  le  secrétaire  général  Lagardb;  et  scellé  du  sceau  de  la  Ré- 
publique. 


i»n- 1.  .«onàg 

A Paris,  de  l’imprimerie  du  Dépôt  des  Lois,  place  du  Carrousel. 

J£t  se  trouve  dans  les  villes  ebefs-lieux  de  département,  au  bureau  de  correspondance. 

du  Dépôt  des  Lois. 


